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ÉTAT DU MAINE 

MISE EN LIBERTÉ ADMINISTRATIVE 

17-A M.R.S. § 1349 

                       MODIFIÉE 

COUR : __________________________________ (supérieure) (du district) (unifiée) No de dossier  : ______________ 

DÉFENDEUR _____________________________ Date de naissance _________________________________________   
     

 

Vous avez été condamné pour ______________________________________________________, ce qui correspond à un délit de 

catégorie D ou E. Vous avez droit à une mise en liberté administrative pour une période de  un an   (_________________). 

LES CONDITION DE VOTRE MISE EN LIBERTÉ ADMINISTRATIVE SONT LES SUIVANTES : VOUS DEVREZ 

1. renoncer à tout acte criminel et à toute violation des lois pénales, fédérales, d'État et locales.   

2. renoncer à toute possession ou consommation de drogues illicites   et à la possession ou la consommation d'alcool. 

3. en cas d'arrestation, de détention ou de questionnement pour une raison quelconque par un agent des forces de l'ordre, 

expliquer que vous bénéficiez d'une mise en liberté administrative et notifier par écrit le bureau du procureur du district de 

tout contact avec les forces de l'ordre dans les 96 heures suivant un tel contact. 

4. renoncer à une extradition qui vous ramènerait de tout autre endroit où vous vous trouvez vers l'État du Maine. 

  5. renoncer à la possession ou l'usage d'armes à feu ou autres armes dangereuses. 

  6.  vous soumettre à des fouilles et un dépistage (aléatoires) (sur suspicion justifiée) de possession (d'alcool) (de drogues)  

(d'armes à feu) (d'armes dangereuses) (____________________) sur demande d'un agent des forces de l'ordre. 

  7. vous soumettre à (une évaluation et) une thérapie et un traitement (externe/en hôpital) (à _______________________  

___________________________________________ ou dans un établissement similaire) comme exigé par 

la cour pour la raison suivante : (abus d'alcool ou de drogue) (sévices sexuels) (violence psychologique) (violence familiale) 

(programme certifié d'intervention auprès des agresseurs) (maîtrise de la colère) (médicale) 

(________________________________) et signer toutes attestations exigées par la cour ou le bureau du procureur du district 

et présenter un justificatif des dates de l'évaluation/du traitement au bureau du procureur du district avant le _____________. 

  8.  payer un dédommagement d'un montant [maximum] de _________________ USD auprès du bureau du procureur du district                                                 

avant le ____________________________  selon un calendrier établi par la cour, au bénéfice de ______________________. 

  9. payer toutes les amendes, tous les frais, suppléments et estimations dans l'intégralité (et les honoraires d'avocat comme exigé)          

au greffe de la présente cour avant le ___________________  (date), selon un calendrier établi par la cour. 
  10. renoncer à conduire ou tenter de conduire un véhicule automobile (y compris un véhicules tout terrain, une motoneige, un  

bateau à moteur, un bateau à moteur puissant ou un aéronef) (jusqu'à obtention d'un permis approprié auprès du secrétaire 

d'État). 

  11. renoncer à tout contact avec des enfants (du sexe masculin) (du sexe féminin) de moins de _________ ans. Vous devez     

renoncer à tout contact direct ou indirect, ne pas pénétrer dans la résidence, le lieu de travail ou l'établissement scolaire de  
 _________________________ (et de sa famille), exception faite de ce qui est autorisé par une ordonnance du 

tribunal. 

  12. renoncer à fréquenter des établissements servant de l'alcool à consommer sur place (après ________________ du matin /de  

l'après-midi). 

  13. renoncer à tout intérêt possessoire dans un compte bancaire exception faite de ce qui est autorisé par écrit par le tribunal. 

  14. Accomplir _________ heures de service d'intérêt général dans les _________ mois qui suivent et fournir une attestation  

prouvant la réalisation de ce travail auprès du bureau du procureur du district avant le __________________. 

 15. verser au comté approprié des frais de supervision administrative d'un montant de __________________ USD par mois. 

  16.  Autre : 

____________________________________________________________________________________________________________

____________________________________________________________________________________________________________ 

 

Toute violation ou tout non respect des conditions susmentionnées pourra entraîner votre arrestation, la révocation de votre mise en 

liberté administrative et il pourra vous être demandé de purger votre peine en prison ou de payer l'amende faisant l'objet d'une 

suspension. 

AINSI ORDONNÉ : toutes les conditions de la mise en liberté administrative ont été incorporées au jugement et portées au registre 

par référence. 

Date : ________________________________________   Magistrat/Juge : _____________________________________________  

 

Divulgation du numéro de sécurité sociale requis sur formulaire à part 
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J'accuse réception de ces conditions et les accepte comme formulées.  

Témoin : _____________________________________ Défendeur : ___________________________________________________ 


